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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, le 16 janvier 2019, sous la présidence de 
M. Tzanetatos, afin d’examiner le projet de décret por-
tant assentiment au Protocole additionnel de Nagoya-
Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation 
relatif au protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 15 octobre 
2010 (Doc. 1240 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Dufrane, Helson, Mmes Lambelin, Louvigny, Moinnet (art. 47.4), Potigny (Rapporteuse), �  
M. Tzanetatos (Président), Mme Waroux (art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Ryckmans. 
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. le Ministre-Président indique que le projet de 
décret à l’examen porte sur l’assentiment au Protocole 
additionnel qui crée un régime international qui régit la 
responsabilité pour les dommages causés à la biodiver-
sité par des organismes vivants modifiés (OVM) ayant 
fait l’objet d’un mouvement transfrontalier.

L’objectif de ce régime est de contribuer à la protec-
tion et à l’utilisation durable de la biodiversité comme le 
précise l’article 1er. 

Le projet de décret vise également à l’assentiment des 
annexes qui seraient apportées au Protocole additionnel. 
Cela évite ainsi la nécessité d’un décret d’assentiment 
particulier pour chaque adoption ou amendement d’an-
nexes.

Dans le cadre du protocole de Cartagena, la respon-
sabilité et la réparation renvoient à la question de savoir 
ce qui se passerait en cas de dommages occasionnés par 
des mouvements transfrontières d’OVM issus de la bio-
technologie. 

Le texte soumis à l’examen porte principalement sur 
les procédures administratives, sur les critères relatifs 
aux mesures d’intervention qui doivent être prises en 
cas de dommages causés par des OVM ayant des effets 

néfastes sur la conservation et l’utilisation durable de 
la diversité biologique en tenant compte également des 
risques pour la santé humaine.

Les parties sont tenues de prévoir dans leur droit 
interne futur ou existant des règles et des procédures 
propres à remédier aux dommages. Elles doivent prendre 
des mesures d’intervention visant à empêcher le préju-
dice, à l’atténuer et à restaurer la diversité biologique.

Les parties doivent demander à l’opérateur qui 
contrôle directement ou indirectement l’OVM en ques-
tion de prendre des mesures appropriées en cas de 
dommages ou en cas de probabilité de dommages, ce 
qui constitue une nouveauté en particulier dans de nom-
breux pays en voie de développement.

L’intervenant ajoute qu’en ce qui concerne l’Union 
européenne, les dispositions du Protocole de Cartagena 
sur la prévention des risques biotechnologiques sont 
couvertes par la législation européenne en la matière. La 
pierre angulaire de la législation de l’Union européenne 
est le principe de précaution. 

Le texte comporte d’autres détails et notamment sur 
le principe bien connu en Région wallonne du pollueur-
payeur ou sur la recherche de responsabilités.

I. EXPOSÉ DE M. BORSUS, 
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Ryckmans indique qu’en ce qui concerne le 
principe de précaution et le principe du pollueur-payeur, 
il est important et intéressant de le rappeler dans le cadre 
de la définition des responsabilités parce qu’il existe 
malheureusement de plus en plus de tentations de mettre 
en cause le principe de précaution ou de l’interpréter de 
manière telle qu’il poserait des risques pour la santé des 
habitants.
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III. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique est adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret est adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

P. Potigny�N . Tzanetatos
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment au Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur 
sur la responsabilité et la réparation relatif au protocole de Cartagena 

sur la prévention des risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 15 octobre 2010

Article unique

Le Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur 
sur la responsabilité et la réparation relatif au protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechno-
logiques, fait à Nagoya le 15 octobre 2010, sortira son 
plein et entier effet.

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION


